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���Selon le projet de loi de �nances 2025 actuellement en examen à l’Assemblée Nationale, les besoins de �nancements de l’État du Cameroun en 2025 se chi�rent à 1795 milliards de 
FCFA. A�n de mobiliser cette enveloppe en baisse de 275,1 milliards de FCFA par rapport à l’exercice budgétaire 2024, le Trésor Public devra recourir aux emprunts. Pour ce faire, il est 
prévu, dans le document soumis à l’examen des députés, des emprunts d’un montant total de 600,6 milliards de FCFA sur le marché domestique.

Dans le détail, des emprunts d’un montant de 220,6 milliards de FCFA sont prévus sur le marché bancaire. Tandis que 380 milliards de FCFA devraient être mobilisés par émissions de 
titres publics. Au regard du montant à mobiliser, en dehors des opérations de levées de fonds sur le marché des titres publics de la Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC), dont 
le Cameroun est parmi les principaux animateurs depuis son lancement en 2011, il se pro�le à l’horizon un nouvel emprunt obligataire sur le marché �nancier uni�é des pays de la 
CEMAC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad et RCA), basé à Douala.

Sur tous ces marchés, la tâche ne s’annonce pas du tout facile pour le Trésor Public camerounais, au regard des conditions devenues de plus en plus di�ciles. « Avant, j’avais un job 
excitant. Depuis quelques temps, il est devenu stressant. Nous levions avec beaucoup d’aisance les ressources sur le marché. Aujourd’hui, nous avons de la peine à re�nancer nos 
remboursements...», confesse le Directeur de la trésorerie au Ministère des Finances.   � 
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ASSET MANAGEMENT
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VOTRE PLACEMENT EN UN CLIC !
ÉPARGNER DEVIENT SI SIMPLE
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https://www.investiraucameroun.com/�nance/0512-21466-le-cameroun-vise-plus-de-600-milliards-fcfa-demprunts-domestiques-en-2025-malgre-le-contexte-di�cile
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�   Depuis 1974, l’Etat français a généré chaque année un dé�cit public, qui a alimenté la croissance continue du ratio dette publique sur PIB. Sur les marchés, le taux d’intérêt sur la dette 
publique française augmente plus fortement que pour les autres pays européens, et rejoint aujourd’hui celui de la Grèce.

Dans ce contexte di�cile, le projet de loi de �nances 2025 (PLF 2025) du gouvernement Barnier visait à réduire signi�cativement le dé�cit public pour stabiliser puis réduire l’endettement de 
l’Etat français. L’e�ort budgétaire annoncé était de 60 milliards d’euros a�n de revenir à un dé�cit de 5 % en 2025. Pour atteindre cet objectif, la consolidation budgétaire doit utiliser des 
instruments e�caces : il faut s’assurer que les économies faites d’un côté ne soient pas rognées de l’autre par des baisses de recette induites par la dégradation de l’activité.

Trop de consolidations budgétaires ont échoué en raison d’une mauvaise appréciation du « bouclage » macroéconomique : les résultats des e�orts budgétaires engagés peuvent s’avérer très 
décevants par rapport aux objectifs, du fait de la réaction des ménages et des entreprises ou des e�ets de cannibalisation des bases �scales.    � �
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�  Ancien chef économiste du Fonds monétaire international (FMI, 2003-2006) et ancien gouverneur de la banque centrale indienne (2013-2016), Raghuram Rajan est l’un des rares 
économistes à avoir anticipé la crise �nancière de 2008. Ce professeur à la business school de l’Université de Chicago estime que les pays occidentaux qui veulent protéger leurs industries 
surestiment l’impact sur l’emploi et plaide pour que les pays endettés fassent défaut au lieu de sacri�er leurs dépenses d’éducation et de santé.

Il y a eu, ces vingt dernières années, dans les pays développés de nombreuses destructions d’emplois, en particulier des emplois à revenus intermédiaires qui pouvaient être occupés par des 
personnes sans diplôme. Ces destructions ont engendré un sentiment de frustration, alimenté aussi par une précarité grandissante. Cette anxiété est ampli�ée par la rapidité du change-
ment technologique. Ce sont les machines ou les ordinateurs qui remplacent les humains dans les tâches routinières, que ce soit sur une chaîne de montage ou dans un bureau. Or, il est 
bien plus facile de pointer du doigt l’usine qui déménage à l’étranger.     � 

�����
�  C’est un véritable coup de pouce pour le commerce intra-africain qui reste encore faible, représentant environ 17% des échanges commerciaux totaux. Une situation qui freine l’intégra-
tion économique régionale et limite le potentiel de croissance des entreprises africaines. Conclu en marge de l’Africa Investment Forum 2024, l’accord BAD-Bank of Africa vise à corriger 
cette tendance en apportant un soutien �nancier direct aux PME, tout en consolidant les capacités des banques locales. Et pour cause, grâce à cet appui, des PME situées dans une 
vingtaine de pays africains pourront accéder à des lignes de crédit élargies. Toute chose qui permettra de renforcer leurs capacités de production et d’exportation, favorisant ainsi une 
montée en puissance des chaînes de valeur africaines.

Pour la Banque africaine de développement, cet accord s’inscrit dans sa mission de promouvoir un développement inclusif et durable. Pour Bank of Africa, il s’agit d’une opportunité de 
renforcer son rôle de leader dans le �nancement du commerce intra-africain. Ensemble, ces deux institutions �nancières posent les bases d’un écosystème �nancier résilient, capable de 
répondre aux besoins croissants des PME africaines.     � 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/12/02/les-prochaines-guerres-commerciales-lancees-par-donald-trump-vont-etre-bien-plus-graves_6426343_3234.html

https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/12/05/le-budget-barnier-se-serait-solde-par-un-resultat-budgetaire-bien-eloigne-de-l-objectif-de-5-de-de�cit_6431175_3232.html

https://gabonmediatime.com/commerce-intra-africain-la-bad-et-boa-signent-un-accord-a-50-millions-de-pour-doper-le-potentiel-des-pme/
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CEMAC
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Obligations Valeur 
Nominale 09/12/2024 09/12/2024 "+ Haut "+ Bas Volume 

transigé 

EOBDE 5,6% - 21/28      10 000,0           100,0  1,23 0 0 0 

ALIOS 5,40% - 21/25        2 857,1           100,0  9,19 0 0 0 

ALIOS 6,50% - 23/28      10 000,0           100,0  204,79 0 0 0 

ALIOS 6,00% - 23/26      10 000,0           100,0  189,04 0 0 0 

EOG 6,25% - 22/28      10 000,0           100,0  52,05 0 0 0 

EOBDE 6% - 22/29      10 000,0           100,0  565,57 0 0 0 

EOBDE 5,45% - 20/27        8 000,0           100,0  406,22 0 0 0 

EOCG 6,25% - 21/26        6 666,7             95,0  299,09 0 0 0 

ECMR 6,25% - 22/29      10 000,0             98,0  335,62 0 0 0 

EOTD 6,5% - 22/27        7 500,0           100,0  459,53 0 0 0 

ECMR 5,8% - 23/26      10 000,0           100,0  268,55 0 0 0 

ECMR 6% - 23/27      10 000,0           100,0  277,81 0 0 0 

ECMR 6,75% - 23/29      10 000,0           100,0  312,53 0 0 0 

ECMR 7,25% - 23/31      10 000,0             99,0  335,68 0 0 0 

EOG 6% - 21/26        5 000,0             99,5  154,52 0 0 0 

BDEAC 6,20% 24/31      10 000,0           100,0  445,04 0 0 0 

BDEAC 5,95% 24/29      10 000,0           100,0  427,1 0 0 0 

BDEAC 4,70% 24/27      10 000,0           100,0  337,37 0 0 0 

Actions 04/12/2024 "+ Haut "+ Bas Volume 
transigé 

SOCAPALM 45 955 0 0 70 

SEMC 47 000 0 0 0 

SAFACAM 26 500 0 0 0 

SGC-RE 21 000 0 0 0 

BANGE 207 300 0 0 0 

LA RÉGIONALE 42 500 0 0 0 
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La Bourse de Paris a clôturé en hausse de 0,26%, atteignant 7 255 points, soutenue par les performances de Safran (+2,5%), Saint-Gobain (+1,9%) et Stellantis 
(+1,8%), ce dernier tentant de rebondir après une chute de 6,3% la veille suite à l'annonce du départ de son CEO, Carlos Tavares.

L'indice parisien doit composer avec une incertitude politique et budgétaire persistante en France. Les investisseurs font preuve de sang-froid face aux récents 
développements à l'Assemblée nationale, où le gouvernement Barnier pourrait vivre ses derniers jours alors que deux motions de censure seront discutées 
demain. Le Premier ministre a eu recours à l'article 49.3 pour faire passer le projet de loi de �nancement de la Sécurité sociale, et Marine Le Pen a annoncé que 
son groupe voterait la motion déposée par LFI. Les analystes craignent une période prolongée de turbulences politiques, ce qui pourrait aggraver la situation 
budgétaire du pays et entraîner une hausse des coûts d'emprunt.

À New York, la Bourse a terminé mardi en ordre dispersé, les marchés attendant davantage de données sur les chi�res de l'emploi. L'indice Dow Jones a reculé 
de 0,17% (76,47 points) à 44 705,53 points. L'indice élargi S&P 500 a gagné 2,73 points, soit 0,05%, à 6 049,88 points. Le Nasdaq Composite a progressé de 76,96 
points (0,40%) à 19 480,91 points.

Les investisseurs digèrent également des déclarations rassurantes de la Réserve fédérale américaine, deux de ses membres ayant a�rmé s'attendre à une 
baisse de l'in�ation aux États-Unis.
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CAC 40 Cours Indice PX1, Cota�on Bourse Euronext Paris - Boursorama 

EMETTEURS INSTRUMENTS CODE D’EMISSION TYPE D’OPERATIONS 
MONTANTS DATES 

D'ANNONCE DATES DE VALEUR 
(En CFA) 

GABON BTA-26 
Semaines GA1200002317 EMISSION PAR 

ADJUDICATION 9 500 000 000 04/12/2024 06/12/2024 

CAMEROUN BTA-26 
Semaines CM1200001855 EMISSION PAR 

ADJUDICATION 20 000 000 000 02/12/2024 04/12/2024 

GABON OTA 3 ans GA2J00000341 EMISSION PAR 
ADJUDICATION 12 500 à 150 000 000 04/12/2024 06/12/2024 

Indices  03/12/2024 "+ Haut "+ Bas Var, 

CAC 40 7 255,42 7 319,87 7 228,92 0,26% 

S&P 500 6 049,88 6 052,07 6 033,39 0,05% 

DOW JONES  44 705,53 44 705,53 44 705,53 -0,17% 

NASDAQ Composite 19 480,91 19 486,15 19 340,41 0,40% 

DAX 30 035,14 30 038,01 19 926,26 0,51% 

FTSE 100 8 359,41 8 388,37 8 311,85 0,56% 

Nikkei 225 39 248,86 39 427,37 38 746,05 1,91% 

SHANGHAI COMPOSITE 3 378,81 3 386,62 3 348,37 0,44% 
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Le Dollar Index continue de consolider (-0,2% à 106,15) malgré une série de statistiques faibles en Europe et des données robustes aux États-Unis.

L'euro a repris 0,25% à 1,0525, malgré l'incertitude politique en France et en Allemagne. La livre sterling et le franc suisse ont également progressé de 0,4% 
face au dollar, tandis que le yen a chuté face à toutes les devises : -0,4% face au dollar et -0,7% face à l'euro. Le yuan chinois a gagné 0,15% contre le dollar 
mais a cédé 0,2% face à l'euro.

L'euro a montré une certaine résilience malgré le suspense politique en France (vote sur la motion de censure en �n d'après-midi) et la faiblesse des indices 
d'activité. L'indice PMI composite HCOB de l'activité globale de la zone euro a chuté de 50 en octobre à 48,3 en novembre, signalant un retour à la contraction 
dans le secteur privé de la zone euro.

En France, l'indice PMI composite HCOB de l'activité globale a nettement reculé de 48,1 en octobre à 45,9 en novembre, marquant la plus forte contraction 
de l'activité du secteur privé français depuis janvier dernier.

Aux États-Unis, la journée promettait d'être volatile, mais elle ne l'a pas été malgré une avalanche de données macroéconomiques. Le T-Bond 2034 a a�ché 
+2,3 points de base à 4,223%, tandis que le spread entre le 2 ans et le 10 ans s'est accru, le 10 ans se détendant de 4,1 points de base à 4,13%.

EUR/XAF=655,957 F CFA

INTERNATIONAL

��
Cours Euro Dollar, Prix Euro Dollar, Six - Forex 1 EUR/USD SPOT - Boursorama 

Les cours de l'or connaissent une légère hausse ce mardi matin, soutenus par des facteurs géopolitiques et économiques. Malgré cette dynamique, le potentiel 
de progression semble limité en raison de la force modérée du dollar américain et des anticipations autour des décisions de la Réserve fédérale (Fed).
Les inquiétudes liées aux politiques commerciales annoncées par le président élu des États-Unis, Donald Trump, ravivent les craintes de guerres commerciales 
mondiales. Ces tensions incitent les investisseurs à privilégier l'or, considéré comme un actif refuge. En parallèle, les rendements obligataires américains 
stagnent à des niveaux historiquement bas, renforçant l'attrait du métal précieux.
Les cours du pétrole se sont cabrés mardi après que plusieurs médias ont fait état d'un possible nouveau report de l'augmentation de production de l'alliance 
Opep+ pour tenir compte d'un risque de déséquilibre du marché en 2025.
Le prix du baril de Brent de la mer du Nord pour livraison en février a gagné 2,52%, pour clôturer à 73,62 dollars. Son équivalent américain, le baril de West 
Texas Intermediate (WTI) américain avec échéance en janvier a pris 2,70%, à 69,94 dollars.
Selon l'agence Bloomberg, les pays membres de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et leurs alliés de l'accord OPEP+ s'orientent vers un 
nouveau décalage du calendrier d'accélération de leur production.
Après avoir déjà reporté le début de la hausse d'octobre à décembre, puis à janvier, le cartel s'apprêterait à le repousser à début avril.
Le calendrier prévoit que les huit pays membres à l'origine de réductions unilatérales d'un total de 2,2 millions de barils par jour remontent progressivement 
leur volume sur un an pour revenir à leur niveau de production antérieur.
Les représentants des Etats membres doivent se retrouver pour une réunion en ligne jeudi, après s'être accordé un délai de quatre jours par rapport à la date 
initialement choisie, décision que plusieurs analystes avaient vu comme un signe de dissensions au sein du groupe.
Les contrats à terme sur le cacao ont dépassé les 9 100 dollars la tonne, après un creux de plus d'une semaine de 8 809 dollars la tonne atteint le 3 décembre, 
sur fond d'inquiétudes renouvelées concernant l'o�re. Les multinationales exportatrices de cacao de la Côte d'Ivoire, principal producteur, craignent une 
baisse de l'o�re de la part des agriculteurs dans les mois à venir, suite à des conditions météorologiques défavorables aux récoltes. Les prix internationaux du 
cacao ont connu une �ambée sans précédent, augmentant de plus de 300 % à partir d'avril 2023 pour atteindre un record de près de 12 220 dollars la tonne 
en avril 2024, sous l'e�et de mauvaises récoltes en Côte d'Ivoire et au Ghana, aggravées par les e�ets d'El Niño et des années de sous-investissement. Depuis 
lors, les prix se sont quelque peu détendus, avec de meilleures attentes pour la récolte actuelle. Toutefois, l'Association internationale du cacao (ICCO) a relevé 
son estimation du dé�cit mondial de cacao pour 2023/24 à -478 000 tonnes, le plus important depuis plus de 60 ans, contre -462 000 tonnes en mai. L'ICCO a 
également réduit ses prévisions de production de 13,1 % par rapport à l'année précédente, à 4,380 millions de tonnes, et a projeté un ratio stocks/broyage 
mondial de 27,0 %, le plus bas depuis 46 ans.

Cours des matières premières, bourse matières premières - Boursorama 

Matières premières 03/12/2024 "+ Haut " + Bas    Var, Var, 1sem 

Or ($/Once) 2 643,86 2 654,96 2 634,58 -0,25% 0,31% 

Pétrole Brent ($) 73,68 73,93 71,68 2,43% 1,27% 

Blé ($) 5,368 5,45 5,39 -1,47% -0,51% 

Cacao ($) 8 833 8 964,00 8 964,00 -3,96% 2,63% 

Marché des changes 03/12/2024 + Haut + Bas Var, 

EUR/USD 1,051 1,054 1,048 0,13% 

EUR/JPY 157,22 157,99 156,17 0,03% 

EUR/CHF 0,931 0,933 0,929 0,24% 

EUR/CAD 1,478 1,48 1,472 -0,44% 


